Vœux section 20 janvier 2010

Nous vous remercions d'être venu aux vœux de notre section en ce début d'année. 

Nous souhaitons une année 2010 faite de mobilisations, de batailles, de luttes et de solidarité. Une année 2010 ou nous ferons reculer la droite, le pouvoir en place. Une année ou la paix, le désarmement, progresseront sur notre planète pour limiter les souffrances des peuples. Une année ou l'on imposera le retrait des l'armée française de l'Afghanistan 

2009 aura été l'année d'une crise économique et financière comme il y en a eu peu. Sans doute, dans un contexte différent, plus forte que  celle de 1929. Le capitalisme a tremblé. Les marchés financiers se sont affolés, les plus grands spécialistes du capitalisme libéral se faisaient discrets. Il y en a quand même eu quelques uns qui ont tenté d'expliquer que si cette crise s'était déclenchée, c'est parce que l'on mettait encore trop de frein au libéralisme.  

Nicolas Sarkozy après avoir défendu les formes de crédits à l'origine de la crise, a enfourché l'idée qu'il y avait une bon et un mauvais capitalisme et qu'il fallait le moraliser. 

Il s'y est donc attaqué en injectant des milliards dans les banques, en relançant la spéculation, les marchés financiers. Des milliards donnés à ceux là même qui ont provoqué cette crise. 

Des milliards donnés aux constructeurs automobiles pour venir en aide à une activité qui était en difficulté. Pour maintenir les emplois? Non, puisque si les constructeurs s'étaient engagés à ne pas procéder à des licenciements secs, ils ont multiplié les accords de départs volontaires, les accords de préretraite. Et qu'au total, alors que par exemple Renault à vue la valeur de son action progresser de 100% en 2009, les pertes d'emplois dans la filière automobiles pour la même période sont estimées à 34000. 

Et dés la page 2009 tournée Renault parle de délocaliser la Clio IV en Turquie, pour augmenter sa marge. Avec la vague promesse de fabriquer la future voiture électrique à Flins. 

Plus prés de nous sur la ville il y a l'annonce faite par Bosch en fin d'année dernière que le groupe n'était pas en capacité d'assurer les emplois du site, voire l'avenir du site. 

Cela s'inscrit dans la fermeture de Continentale, de Molex, les grands groupe profitant de cette crise pour accélérer leur réorganisation, redistribuer leurs fabrications, se désengager. 

Cette situation de l’usine Bosch, mais y compris celle des usines de la chimie dans la vallée du Rhône, pose la question de l’emploi industrielle sur la ville, le département. 

Les conséquences de cette crise ont été catastrophiques pour une grande partie de la population, perte d'emploi, chômage partiel, diminution du pouvoir d'achat. Inquiétude renforcée pour l'avenir. Sans que le gouvernement prenne les mesures nécessaires pour leur venir en aide. Refus de donner un coup de pouce aux retraites, au smic, au minima sociaux. Refus de considérer l'augmentation du pour voir d'achat comme un levier pouvant permettre un redémarrage de la croissance. 

Les mobilisations massives du début de l'année 2009 ont montré une forte volonté de la population à ne pas payer la crise. Des millions dans la rue à reprendre « la crise c'est vous, la solution c'est nous ». 

Et d'ailleurs on peut s'interroger sur la stratégie des organisations syndicales, qui en laissant s'écouler des semaines entre chaque appel n'ont pas permis de mettre une pression suffisamment forte sur le gouvernement et patronat, pour imposer d'autres solutions de sortie à la crise. Notamment passant par une distribution différente des richesses créées. Une réorientation de l'utilisation de l'argent tournée vers la création d’emplois, la satisfaction des besoins. 

Cette même mobilisation c’est produite au moment du vote organisé par un grand nombre d’organisations syndicales, politiques, associatives, pour dire non à la privatisation de la poste. 

Oui nous pensons qu’il y la colère, les ressources nécessaires, dans la population pour bousculer le pouvoir, faire reculer la droite, le patronat. 

Encore faut il que tous les leviers soient utilisés et pour cela nous estimons que la PCF à un rôle important à jouer. D’information, d’explication, de propositions, de participation à la construction de rassemblement, de mobilisation. 

Et l’année 2010 ne manquera pas de sujets, d’obligations de mobilisations. 

Les milliards accordés aux marchés financiers, au patronat, ont fait exploser les comptes de l'état.  La dette publique devrait atteindre 1400 milliards d'euros en 2010. Le déficit du budget devrait être de l'ordre de 120 milliards d'euros.

Cette dette Sarkozy va vouloir la faire payer à la population. Sans toucher aux avantages pour les plus riches, sans toucher au bouclier fiscal, mais en fiscalisant par exemple les indemnités journalières versées aux accidentés du travail. 

En poursuivant son attaque contre l’emploi public, l’objectif étant la suppression de 36000 emplois cette année, dont 16000 rien que dans l’éducation nationale. 

En imposant une taxe carbonne. 

En supprimant la Taxe Professionnelle, remplacé par la Contribution Economique Territoriale basé sur la valeur ajouté des entreprises et qui est loin de la compenser.  

Pour ce début d’année je relèverais deux projets importants du gouvernement qui, menés à leur termes, peuvent avoir des conséquences importantes pour la population. 

La réforme des collectivités territoriales et celle des retraites. 

La réforme des collectivités territoriales telle que présentée va casser les fondements de notre république, notre démocratie. Remplaçant à terme le triptyque Nation-Département-Commune, par Europe-Région-Agglomération. Faisant disparaître les départements, minimisant fortement le rôle des communes. 

Loin de ne concerner que les élus locaux, cette réforme aura de nombreux effets sur la vie de tous. Moins de service publics de proximité, moins de démocratie, des élus moins nombreux, moins proche.

Avec cette réforme les collectivités territoriales deviendraient de simples échelons administratifs, privées de financement et de la capacité d'agir pour satisfaire les besoins des populations. 

Avec la suppression de la taxe professionnelle cela offrirait aussi aux groupes privés un énorme marché qui pour l'essentiel leur échappe jusqu'à présent. 

Nous proposons d’engager une véritable bataille sur cette question. Elle peut paraître ardue, technique, loin des préoccupations des gens, mais rappelons nous que les mêmes obstacles existaient au moment du vote sur la constitution européenne et que la population ne s’y était pas trompée. 

Nous devons exiger que le peuple ait le dernier mot, exiger l’organisation d’un référendum, organiser la mobilisation sur cette question. 

Comme nous devons organiser la mobilisation sur la réforme des retraites qui revient à l’ordre du jour. Le gouvernement en avait repoussé les négociations pour après les régionales. 

Mais depuis le début de l’année elle occupe déjà le terrain avec comme seule credo, il faut repousser l’âge de départ à la retraite à 61 ans, voire 62 ans. Même la première secrétaire du PS a abondé dans ce sens. Alors que la plupart des entreprises sous une forme ou sous une autre se débarrassent des salariés approchant des 60 ans, l’âge moyen de cessation d’activité est actuellement de 58 ans et 8 mois. 

Développer la capitalisation. 

Et bien non d’autres solutions existent pour équilibrer les comptes des régimes de retraite. Comme la progression des salaires, la création massive d’emploi, la taxation des produits financiers. 

Cette réforme des retraites est un véritable enjeu de société, qui nécessite une mobilisation massive dans laquelle nous voulons prendre toute notre place. 

Nous pouvons sur ces deux points faire reculer le pouvoir. Comme nous pouvons lors des élections régionales de mars prochain battre cette droite en permettant l’expression, le vote des salariés, des habitants des villes et des quartiers populaires. 

En 2009 lors des européennes l’abstention a permis à l’UMP de se targuer d’une victoire, valant quitus pour sa politique. 

Lors de ces régionales la mobilisation de l’électorat doit permettre de démontrer le rejet de cette politique destructrice. 

Les communistes de Vénissieux dans leur grande majorité auraient préféré pour mener cette bataille avoir des listes de rassemblement conduites par le PCF. 

Le choix a été différent et le PCF, les candidats communistes, seront dans notre région sur une liste Front de Gauche menée par une candidate du Parti de Gauche. 

Mais nous ne laisserons pas le terrain pour autant, battre la droite et l’extrême droite,  créer les conditions du rassemblement seront nos objectifs en nous appuyant y compris sur la présence de Guy Fischer sur cette liste Front de Gauche.  

Enfin dans le cadre des débats sur l’identité nationale voulu par Sarkozy, organisé par Besson et qui est une vaste opération de détournement du débat politique, de dévoiement du mécontentement qui s’exprime dans la population par rapport à la politique de cette droite, un débat est organisé vendredi en présence de Besson à la préfecture du Rhône. La JC, le MJS, les jeunes du NPA, RESF, entre autre appellent à un rassemblement à 17 heures devant la préfecture. Nous appelons à y participer. 

Les possibilités de résistance à ce qui peut paraître un rouleau compresseur du pouvoir, de la droite, du capitalisme, existent. 

Les communistes de Vénissieux entendent en 2010 prendre toute leur place dans la construction des mobilisations nécessaires, dans la mise en commun. Dans notre société, face à des forces politiques qui jouent sur la division, travailler à l’unité du peuple est indispensable. 

